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La Révolution. Les grands partis qui 
se réclament du socialisme en ont depuis 
longtemps banni la perspective pour se 
consacrer à ces luttes "concrètes" que 
sont les élections et l'appui aux reven-
dications au jour le jour des centrales 
ouvrières. Le PCF développe sa conception 
du premier vers le socialisme que serait
cette " démocratie véritable", à opposer 
à un "pouvoir personnel" suffisamment
dangereux pour, selon lui, nourrir le 
virus d'un fascisme toujours menaçant. 
Quant à la SFIO, il ne s"agit que de la 
citer "pour l'Histoire", pour constater
chaque jour davantage une dégénérescence 
qui ne cesse de s'amplifier. L'opération 
Defferre ne constitue à cet égard que la 
liquidation des derniers vestiges, bien 
ténus, de tradition ouvrière que conser-
vait ce parti.

Les "bien intentionnés" sont passés 
du stade de la confidence à celui de la 
proclamation. Cinq Colonnes à la une 
pour "la Révolution au musée !"

Les sarcasmes, ou la sympathie amu-
sée des "réalistes", s'il nous ont peu-
à-peu amenés à nous dévêtir d'un certain 
romantisme révolutionnaire, nous ont ren-
forcés dans notre conviction d'accentuer 
la remise en question des vieux dogmes 
pour redéfinir, avec plus de vigueur, le
socialisme - possible.
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Socialisme possible, certes, mais non socialisme des compromis 
et de la trahison "pour son bien" d'un prolétariat dont on s'obstine à vou-
loir prouver la disparition. La voie française vers le socialisme doit être 
trouvée. L'évolution du monde socialiste, la découverte de la liberté et 
de la dignité par les peuples traditionnellement opprimés du Tiers-Monde, le 
pourrissement du colosse américain et la révolte corollaire de ses étudiants, 
tout cela ne peut que nous renforcer dans ce que les sceptiques appellent 
la "prophétie" de Marx : la révolution solidaire à l'échelle mondiale.

Mais cela ne doit pas pour autant nous cantonner dans l'attentisme, 
que ce soit celui, prudent, de nos camarades du P.C., celui des esthètes de 
la révolution qui composent une petite partie de la gauche, ou encore celui 
des humanistes aux mains pures, à la Koestler ou à la Camus. Face à la socié-
té de consommation que l'on nous construit peu-à-peu, nous devons par une re-
mise en cause de nos moyens traditionnels permettre aux masses mystifiées
de prendre conscience non seulement d'une situation nouvelle mais aussi des 
menaces qui pèsent sur leur avenir. L'ordre bourgeois libéral est mort, l'ère 
du consommateur et du technocrate commence. Une barrière détruit la solidarité, 
barrière d'un objet : machine opprimante ou objet de consommation courante ; 
l'aliénation (2) de l'homme s'étend à tous les niveaux où il pouvait mettre 
encore en jeu sa liberté. Depuis la culture avec les " massmedia " jusqu'au 
travail que la mystification du système cherche à compenser par des loisirs 
au rabais, le meilleur des mondes, la société stéréotypée s'édifie qui remet 
en cause la notion même de démocratie et fabrique un type d'homme docile et 
bien nourri. Les conditionnements sont implacables. La logique du capita-
lisme fondé d'abord sur les exigences de profit tend à transformer l'homme 
en robot travailleur consommateur, pour rien, pour la conservation d'un ordre 
établi dont on ne peut concevoir d'autre finalité que celle de sécréter sa pro-
pre prolongation. Un processus de réification (3) ("chosification") est en-
clanché. Ce n'est pas là un exercice de politique-fiction mais l'expression, 
schématisée, d'analyses qui se font jour tant à partir de la société améri-
caine (4) que du néo-capitalisme français (5) ou italien (3).

Exigences de liberté, solidarité des travailleurs, ce sont là des 
valeurs en voie d'extinction forcée, ce sont là aussi les valeurs portées par
le mouvement ouvrier : celles qui préfiguraient dans sa pratique le socialis-
me en germe. Le stalinisme a creusé un fossé, toujours ouvert entre les va-
leurs portées par le mouvement ouvrier et la manière dont on construisait le
socialisme, là-bas. Le P.C.F. s'est construit sur ce hiatus, ne devant son exis-
tence qu'à un compromis bâtard qui s'exprimait par la juxtaposition de mots
d'ordre "politiques" (revanchards allemands, etc...) plaqués sur des revendi-
cations traditionnelles et défensives (vie chère, "des sous"). Le mouvement 
ouvrier s'est émietté sur des bases théoriques qui niaient son histoire. La
guerre d'Algérie a accéléré le processus. ,

C'est au P.S.U., expression à la fois de la situation du mouvement
ouvrier et d'une volonté de refaire son unité sur des bases nouvelles mais
renouant avec ses valeurs, que les problèmes les plus cruciaux du socialisme
ont été posés. On sait qu'ils n'y ont pas été résolus dans la mesure où il
manquait une pratique de tout le mouvement ouvrier. Mais nous sommes décidés,
et l'évolution de secteurs de plus en plus importants de la gauche nous ren-
forcent à poser les questions qu'il faut poser et dont l'avenir du mouve-
ment ouvrier dépend.
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En ce qui nous concerne, à notre niveau, notre travail consistera 
à reprendre à la fois le dialogue et une constante élaboration théorique sur 
le problème des moyens de la révolution. Nous ne fermons aucune porte, même 
si nos sympathies s'expriment par une attention soutenue à ce qui se passe 
au Parti communiste italien (6), et dans l'expression d'un renouveau en France, 
que ce soit chez ceux qui se réclament de l'existentialisme, d'un christianisme 
engagé ou d'un marxisme non scholastique.

"Nous pensons qu'en creusant le marxisme et la tradition totale
du mouvement ouvrier, communisme compris, on peut si on le veut, dans la lu-
cidité et la loyauté, donc dans la difficulté, trouver des voies où la grande 
tradition ouvrière fasse sa jonction avec des hommes venus d'autres horizons" (7).

****

(1) Il va de soi que la problématique de cet éditorial n'est pas exclusive. 
Si elle se limite volontairement à un côté plus éthique du problème c'est sur-
tout pour insister sur ce qui est actuellement négligé. Que ce soit par des 
courants "sociologiques" tendant à la dépolitisation ou "scientistes" tendant 
au dogmatisme.

(2) Voir K. Marx : les manuscrits de 1844 ; André Gorz : la morale de l'histoire.

(3) Voir L. Magri : Temps modernes, septembre-octobre 62.

(4) Voir Betty Friedan : La femme mystifiée ; Galbraith : L'ère de l'opulence.

(5) Voir André Gorz : Stratégie ouvrière et néo-capitalisme. 

(6) Voir testament de Togliatti.

(7) Emmanuel Mounier : Le communisme devant nous.

- :- :- :- :- :- :-

A PROPOS DU WEEK-END DES 30 ET 31 JANVIER 1965 :
______________________________________________

La section organise un week-end de réflexion du samedi 30, 10 h., 
au dimanche 31, 17 h. Le thème choisi est : les voies de passage vers le 
socialisme. Ce week-end est ouvert à tous pour permettre une large discussion.

Pour tous renseignements, inscription et envoi de documents pré-
paratoires, écrire à J-P. Simonetti, 81, rue Mademoiselle (ESU), Paris (l5e).

Nous comptons sur la participation de Serge Mallet à une séance de ce
week-end.



LA POLITIQUE DU CONTRE-PLAN
---------------------------
---------------------------

Le probl�me du Contre-Plan pr�sent� par le P.S.U., de ses implications,
de son insertion dans les luttes sociales et politiques nous est pos� avec 
d'autant plus d'acuit� qu’� ce sujet les avis sont extr�mement partag�s. Il 
est donc n�cessaire de nous y pencher s�rieusement pour pouvoir nous 
d�terminer sur des bases solides, et apr�s discussion de toute la Section. 
Cet article ne vise donc qu’� contribuer � cette discussion en donnant un 
point de vue.

- :- :- :- :-

Une des donn�es essentielles de la situation politique fran-
�aise est la politique coh�rente d'un r�gime dont les options fondamen-
tales correspondent � une vision d�termin�e du d�veloppement �conomique 
et social qui, faisant sa part � l’am�nagement ou aux r�formes de certai-
nes structures de la soci�t�, n'en conserve pas moins les caract�res 
essentiels du capitalisme, la propri�t� priv�e des moyens de production 
et leur gestion en fonction des imp�ratifs de la recherche du profit.

Il est apparu alors � des secteurs de plus en plus �tendus 
du mouvement socialiste qu'il devenait n�cessaire d'�laborer "un plan 
g�n�ral de d�veloppement �conomique � opposer � la programmation capi-
taliste" (testament de Togliatti) qui permettrait aux organisations poli-
tiques et syndicales de reprendre l'offensive et d'avancer contre chaque 
initiative du n�o-capitalisme les contre-propositions susceptibles de 
faire appara�tre aux yeux de la grande masse des travailleurs qu'un autre 
type de d�veloppement est possible et n�cessaire pour ouvrir la voie � 
une autre soci�t�, la d�mocratie socialiste.

Cette politique a commenc� � p�n�trer en France dans certains 
milieux syndicaux ouvriers et s'est plus largement r�pandue en milieu �tu-
diant � l'UNEF et � l'UEC. Elle s'est concr�tis�e au PSU par la d�fini-
tion au Congr�s de 1963 des principes d'une politique de Contre-Plan, 
puis � l'occasion des d�bats sur les grandes options du V�me Plan, par 
la publication d'une proposition de Contre-Plan, premier �l�ment de cette 
strat�gie d'ensemble d�finie bri�vement ci-dessus.

Le Contre-Plan n'est donc pas un V�me Plan bis offert aux 
techniciens de l'�conomie comme un second mod�le s’inscrivant dans le 
cadre du syst�me �conomique capitaliste. A travers une analyse critique 
des options du V�me Plan gaulliste, il fait d'abord appara�tre en quoi 
il correspond aux donn�es fondamentales du r�gime (aggravation des in�-
galit�s sociales, d�veloppement de l'autofinancement, refus des revendi-
cations essentielles du syndicalisme).

Le Contre-Plan d�finit ensuite les objectifs �conomiques et 
sociaux prioritaires d'une politique de d�veloppement de type socialiste. 
Car, comme le dit Andr� Gorz dans "Strat�gie ouvri�re et N�o-capitalisme", 
il appartient au mouvement socialiste d'opposer "au d�part une �chelle 
de priorit�s diff�rentes, une diff�rente structure des consommations et 
des investissements, bref un Plan diff�rent � celui du capitalisme mono-
poliste d'�tat". A partir des possibilit�s techniques de 1'�conomie 
fran�aise il fait ensuite appara�tre les conditions de r�alisation de
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ces objectifs, c'est-à-dire les réformes de structures indispensables :

- au niveau de l'entreprise pour permettre aux travailleurs de
contrôler la réalisation effective de leur plan :

- démocratisation effective des nationalisations,
- élargissement des pouvoirs de contrôle du syndi-
calisme,

- extension et renforcement du secteur public qui doit devenir 
l'instrument essentiel de l'exécution du plan,

- développement et démocratisation des organes de planification,

- organisation du financement des investissements en fonction des
priorités de ce plan, ce qui suppose notamment un contrôle rigoureux de l'au-
tofinancement et le prélèvement fiscal en cas d'orientation contraire au Plan 
qui doit conduire au règlement du problème de l'appropriation de l'autofinan-
cement. 

Le Contre-Plan doit ainsi permettre de concrétiser aux yeux des 
travailleurs les possibilités et les objectifs d'un développement socialiste, 
et il en situe le déroulement dans le temps. Ce n'est donc pas un programme 
définissant une société de transition vers le socialisme, c'est le premier 
élément d'une politique ouvrant la voie à une transformation socialiste de la 
société.

C'est en ce sens qu'il présente une certaine cohérence entre les
objectifs qu'il se fixe et entre ces objectifs et leurs moyens de réalisation. Il 
s'oppose en cela aux catalogues de revendications dont on sait bien qu'elles ne 
peuvent se réaliser toutes ensemble, et sans qu'on indique précisément com-
ment on compte les satisfaire. Bien entendu, l'exécution d'un Contre-Plan de
la gauche suppose un changement dans le rapport des forces sociales dans le
pays, et c'est pour cela qu'il se propose de réaliser l'unité des organisa-
tions politiques et syndicales autour d'une politique alternative des forces
socialistes, condition indispensable d'un changement en leur faveur dans le
pays. Signalons à ce propos que le C.P. du PSU est conçu comme une "contribu-
tion à la définition des objectifs et des moyens de lutte de toute la gauche ;
elle appelle critique, discussion, amélioration". Il est tout aussi certain
que, sans la pression constante, à chaque niveau de l'activité économique,
des travailleurs et de leurs organisations, l'exécution d'un Contre-Plan ne
pourra se faire. C'est comme cela seulement que pourront être vaincues les
résistances que ne manqueront pas d'opposer les tenants du régime actuel.
On peut penser cependant que cette situation ne doit pas empêcher d'assurer
une profonde cohérence interne à la politique qu'on se propose de mettre en
oeuvre. Si, par exemple, on estime nécessaire un accroissement du niveau de
vie des travailleurs et une re-distribution des revenus à leur profit, cela
suppose notamment qu'on définisse à quels revenus on s'attaquera, et dans
quelles conditions on pourra maintenir une forte croissance de l'économie, 
mais aussi à quelles consommations on destine le surplus de revenu ainsi dé-
gagé. De même, il faudra choisir entre une augmentation du niveau de vie et
une réduction du temps de travail, ou bien, et c'est le choix fait par le C.P.
du PSU, montrer dans quelle-mesure et par quels moyens ces deux objectifs
peuvent être rendus compatibles.
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On peut cependant se demander s'il est d�s � pr�sent possible de 
donner � cette coh�rence le caract�re chiffr� qui est le sien dans le document
du PSU. La mobilisation et la mise en mouvement de la grande masse des travail-
leurs, conditions de la mise en oeuvre d'un Contre-Plan, doit entra�ner une 
transformation si profonde des structures �conomiques et sociales du pays qu'on
ne peut d�s � pr�sent pr�voir avec beaucoup de rigueur sa r�percussion notamment 
sur l'accroissement du revenu national ou de la masse des revenus salariaux. 
Il est possible malgr� tout de pr�senter le mod�le concret d'un d�veloppement 
possible et souhait� susceptible de fournir un instrument � une politique of-
fensive contre le r�gime et la base de d�part pour une politique de type socia-
liste. C'est � cela que s'attache le Contre-Plan du PSU car il faut bien voir 
qu'il ne constitue par lui-m�me toute une politique mais qu'il en est la concr�-
tisation � l'occasion d'un d�bat sur les propositions de la planification 
gaulliste et dans une situation donn�e du mouvement socialiste en France.

Il nous appartient de faire de ces propositions un �l�ment d�cisif
de l'�volution qui dans un avenir plus ou moins proche rassemblera toutes les
organisations politiques et syndicales se r�clamant du socialisme pour une
strat�gie offensive contre le n�o-capitalisme sur la base d'un programme de 
transition vers la d�mocratie socialiste.

_________________________________________________________________________________________

LA CALOMNIE POLITIQUE

Deux organes confidentiels d'opposition interne, l'un d'opposition 
au PSU l'autre d'opposition au PC, nous ont mis en cause r�cemment.

Le premier nous a accus� d'avoir pactis� avec le MRP pour "prendre"
1'AGEDESEP. Nous r�pondons simplement d'abord qu'on ne pactise qu'avec ce 
qui existe, ensuite qu'il n'a jamais �t� question de noyauter le syndicat 
mais de discuter sur l'orientation. Celle de la minorit� de l’UNEF ne pourrait 
� ce sujet qu'avoir de tr�s lointains rapports avec le MRP !

Dans le second, un de nos anciens camarades, connu dans le mouvement 
�tudiant, a estim� que certains d'entre nous nourrissaient "une triste ambition 
politique" qui serait le mend�sisme. Sans vouloir remettre en cause les personna-
lit�s ou le r�le quant � la d�colonisation de Pierre Mend�s-France, nous ne 
pensons pas avoir pr�cis�ment d�velopp� dans ce bulletin une politique qui 
soit proche du courront mend�siste.

**********
********
******

L’Etudiant Socialiste
PSU – Bulletin Section Droit Sciences Eco
N� 3



UNEF : ET APRES ?
_______________

La revendication de l'allocation d'études : mystification ! C'est
pourtant, en ces termes que s'est exprimé Marc Kravetz, démissionnaire du bu-
reau national de l'UNEF, au cours de la dernière assemblée Générale de l'UNEF.
Auparavant l'assemblée Générale avait voté par 50 mandats de majorité le plan
de campagne revendicative qui porte sur l'allocation d'études. A la suite des
débats, un bureau de "transition" était élu pour préparer le Congrès de Pâques
et organiser la discussion. Que penser de cette situation ? En premier lieu
un point semble certain : l'UNEF abandonne la revendication de l'allocation
d'études. Les critiques de la minorité paraissent donc justifiées, d'autant plus
qu'aux explications politiques de celle-ci, quant à la ligne qu'elle propose, 
le bureau national n'a opposé que des critiques dont la cheville était le dan-
ger de "déviations modernistes". Il n'en demeure pas moins que chacune des posi-
tions repose sur des analyses politiques divergentes.

UNE PERIODE DE RECUL POUR LE M0UVEMENT OUVRIER.?

Les analyses d'une partie des responsables de l'UNEF s'ont assez 
proches de celles que le PSU combat depuis 4 ans dans la gauche française.
En les schématisant quelque peu, les présupposés sont ceux-ci :

- Le mouvement ouvrier est actuellement en période de stagnation
si ce n'est de recul. Il n'y a ni stratégie offensive des syndicats, ni parti
véritablement révolutionnaire susceptible de faire "déboucher politiquement"
les revendications économiques des syndicats en terme de pouvoir.

-Le gaullisme est un phénomène important qui correspond à un
capitalisme monopoliste d'état autoritaire et dangereux. Sa politique 
consisteà intégrer ou briser le mouvement ouvrier peu à peu. Ce qui est favorisé par 
le manque d'unité syndicale et politique.

- Il n'y a pas de perspective politique à moyen terme. Nous sommes 
condamnés à 7 ans de gaullisme supplémentaires qui ne peuvent que renforcer le 
régime. Le gaullisme après De Gaulle est condamné en tant que tel par ses con-
tradiction internes. L'issue du régime, c'est la crise politique avec les dan-
gers de type fasciste ou du moins de prise du pouvoir par les forces les plus
réactionnaires.

- Le mouvement étudiant est actuellement isolé, tant par rapport au 
mouvement ouvrier qui ne comprend ses revendications que par rapport à un mi-
lieu qui "décolle" des responsables. Les dangers de "corporatisme universitaire"
inhérents à l'orientation de la minorité (réformes de structures, action uni-
versitaire de base) sont renforcés par cette situation.

Les conclusions politiques peuvent se résumer ainsi : 
- Face au gaullisme il est nécessaire de "serrer les coudes" pour 

"éviter de perdre des plumes". Une unité défensive s'impose pour composer le 
rapport des forces avec le pouvoir. A moyen terme la dynamique de cette unité 
implique le renouvellement de la gauche, mais surtout son renforcement numé-
rique dans le mouvement qu'elle entraîne.

- Le renforcement de la gauche permettra, avec l'appui des forces 
démocratiques, de donner une issue démocratique au régime, que le renouvellement
du mouvement ouvrier orientera vers le socialisme.

- L'intersyndicalisme est pour l'UNEF le préalable à toute reven-
dication nationale. 

- Toute possibilité de prolonger l'UNEF en véritable syndicat étu-
diant est condamné par l'évolution du milieu, la faiblesse du syndicat face à
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la restructuration de l'universit� qu'il ne peut emp�cher, l'isolement de 
l'UNEF qui lui refuse toute possibilit� de faire aboutir des revendications.

- L'allocation d'�tudes est la derni�re revendication possible qui 
cr�era par son obtention partielle les conditions d'un red�marrage ult�rieur 
du syndicalisme, �tudiant.

Telles sont les grandes lignes d'une strat�gie purement d�fensive 
et inad�quate � lutter contre les transformations technocratiques de la soci�t�.
Quant � l'allocation d'�tudes nous constatons que les dirigeants de l’UNEF et 
un grand nombre d'associations g�n�rales ont admis que c'�tait l� un th�me ma-
gique, une "bou�e de sauvetage", la seule tentative de justification positive 
d'une opposition aux th�ses de la minorit�.

POUR UNE STRATEGIE OFFENSIVE.

Les positions de la minorit� partent d'une analyse politique dif-
f�rente qui est la n�tre sur bien des points mais qui est incompl�te sur d'au-
tres :

1�) La technocratisation de la soci�t� correspond � long terme � 
la mise sur pied de structures qui �tabliront � tous les niveaux une emprise 
beaucoup plus difficile � secouer pour le mouvement ouvrier que les structures
actuelles, et correspond � un mod�le de civilisation particuli�rement oppri-
mant par les ali�nations qu'il cr�era et dont certaines caract�ristiques seront
celles de la soci�t� de consommation (U.S.A.).

2�) Le gaullisme se trouve devant un choix, pour r�soudre une par-
tie de ses contradictions et assurer sa p�rennit�. Il consiste, ou bien revenir 
� une conception lib�rale de l'�tat et de l’�conomie, ou bien continuer dans 
la voie de la re-structuration technocratique de la soci�t�. Seul le second 
terme permet une succession sans difficult� notable (crises, etc...). En effet 
pour assurer aux secteurs avanc�s du n�o-capitalisme une dynamique, il convien-
drait de r�soudre certains probl�mes pos�s par la planification, en particulier
l'emploi et les investissements. Il faudrait rationnaliser le syst�me.

3�) Le plan Fouchet est un �l�ment de cette politique. C'est une 
transformation des structures de formation au niveau des cadres et techniciens 
sup�rieurs. A travers le plan Fouchet et ses compl�ments c'est l'enseignement
tout entier qui est menac�, y compris le technique, l'apprentissage, etc.
Les avatars de la soci�t� am�ricaine en mati�re de ch�mage qui ont �t� analys�s 
comme provenant en grande partie du probl�me non r�solu de la formation profes-
sionnelle, des recyclages qu'elle implique, et vont dans le sens de cette r�-
forme totale.

4�) Si le mouvement ouvrier d�cline de plus en plus, c’est surtout 
� cause de son incapacit� � adapter ses luttes � la situation actuelle et � 
son �volution. Son manque d'unit� r�sulte tant du dogmatisme que des conceptions 
"pass�istes" des principales organisations. L'unit� passe par le renouvellement
de la gauche politique et syndicale.

5�) L'�tat du milieu �tudiant, de m�me que celui de l’UNEF, ne sont 
pas isolables de la conjoncture politique (�lections, etc...). Il est possible 
� condition de ne pas s'y prendre trop tard de r�tablir la situation.
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Les conclusions quant � la strat�gie sont celles-ci :

1�) L’"alternative" au r�gime gaulliste, expression actuelle du 
n�o~capitalisme ne peut �tre que le socialisme. Il faut donc pr�parer progres-
sivement ce passage au socialisme en s'en donnant les moyens par une strat�gie
et une tactique appropri�es.

2�) Cette strat�gie doit combattre la technocratisation de la so-
ci�t� sur la base d’objectifs mobilisateurs qui :

- s'opposent � la politique du pouvoir par des r�formes de 
structures techniquement �labor�es. C'est-�-dire dans une perspective de d�ve-
loppement optimum des forces productives, contradictoires avec le capitalisme.

- doivent �tre avanc�es simultan�ment partout o� les r�formes 
de structures du pouvoir s'appliquent ou menacent. Ce qui implique une prise de 
conscience du milieu par une explication politique donc la possibilit� d'une mo-
bilisation � la base non corporatiste.

- contiennent la possibilit� d'un renouvellement de la lutte
� un niveau sup�rieur ; c'est-�-dire accroissent progressivement le niveau de 
conscience du milieu en infl�chissant le rapport des forces en faveur de l'al-
ternative socialiste. 

-conduisent � l'�laboration par le milieu d'un "mod�le 
alternatif" � opposer � l'universit� capitaliste.

3�) Mais une telle strat�gie remet en cause la traditionnelle 
conception l�niniste du syndicat "courroie de transmission" du parti politique.
Elle implique donc :

- un r�le politique du syndicat.

- une perspective de convergence � moyen terme des luttes 
des syndicats et partis se r�clamant du socialisme dans une unit� d'action
qui se renforcera d'autant que les objectifs interm�diaires auront �t� atteints.

Deux points doivent �tre approfondis dans cette orientation :
d'une part une analyse de l'�tat et de son r�le actuel, d'autre part le pro-
bl�me de l'explication (dans les amphis, dans les T.P.) des implications poli-
tiques de l'action syndicale.

Mais il est clair que ce d�bat qui se d�roule au niveau des organi-
sations ouvri�res ne doit pas �tre masqu�. M�me si un courant, qui se d�veloppe
actuellement dans certaines AGE, l’AGEDESEP en particulier, sur la base d'un 
opportunisme tactique ne posant les probl�mes qu'en terme de pouvoir, veut �viter 
cette discussion au second trimestre, nous ferons tout pour la permettre au
niveau des militants. C'est l� un des faits positifs de cette assembl�e G�n�-
rale de l’UNEF : poser clairement les probl�mes politiques.

- :- :- :- :-
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LES ELECTIONS MUNICIPALES :

Cuisine �lectorale ou Front socialiste ?

- :- :- :-

Les 14 et 21 mars prochains, les citoyens fran�ais se rendront aux 
urnes pour renouveler leurs Conseils Municipaux. On n’insistera jamais assez 
sur l'importance de telles �lections, car la commune, constituant l'entit� 
administrative de base, c'est � son �chelon qu'une v�ritable vie d�mocratique 
est possible, d'autant plus que, bien souvent, les futurs �lus sont connus des 
habitants, tout au moins dans les petites et moyennes communes, et que les 
probl�mes y sont ressentis tr�s concr�tement. La nouvelle loi �lectorale, qui 
touche les villes de plus de 30.000 habitants, contraint pratiquement les 
candidats � se grouper d�s le premier tour, pour ne laisser subsister que deux 
listes en pr�sence.

Bien entendu, �tant donn� la diversit� des circonstances locales, 
les possibilit�s d'alliance sont nombreuses et il est certain que sur l'ensemble
du territoire on ne trouvera pas, soit au premier, soit au second tour, les
deux m�mes listes en pr�sence ; mais pour nous, socialistes, la tactique est 
simple et doit viser � un rapprochement des forces de gauche en vue de la r�a-
lisation de la politique de Front socialiste.

Mais avant tout, nous ne consid�rons pas ces �lections comme un 
moyen de "prendre" certaines municipalit�s ou de se livrer � un savant dosage 
dans la constitution des listes, mais comme une occasion de permettre un re-
nouveau de vie d�mocratique � l'�chelon local. Il s'agit donc de promouvoir 
un style original, de d�finir les probl�mes locaux en termes nouveaux, de ma-
ni�re � ce que, aux c�t�s des repr�sentants des partis de gauche, puissent 
�tre associ�s � la discussion des programmes et des objectifs communaux des 
militants syndicalistes, socio-culturels, d'�ducation populaire, d'associa-
tions familiales, de mouvements et de Maisons des Jeunes. En effet, les 
Conseils Municipaux ne doivent pas comprendre seulement de vieux notables et 
de bons gestionnaires, mais des hommes militants, qui par leur intervention 
dans les divers domaines communaux (logement, travail, enseignement, sant�, 
culture...) doivent participer � la gestion commune. Cette participation des 
�l�ments les plus actifs de la localit� suppose que des formes nouvelles de 
dialogue soient entreprises dans l'�laboration du programme et la constitution 
des listes, afin d'�viter que ce programme ne soit un vague catalogue, se 
bornant principalement � la d�fense des libert�s locales (ch�re � de vieux 
�lus municipaux, mais bien n�gatif lorsqu'on regarde de pr�s les probl�mes 
communaux) et que la constitution de la liste ne donne lieu � des "cuisines 
�lectorales" des �tats-majors politiques, ce qui est bien trop souvent le cas 
et n'est vraiment pas une m�thode de participation des citoyens qui demeurent 
ainsi passifs et assist�s.

L’action pr�paratoire peut donc prendre la forme de groupes de 
travail permanents ouverts � tous les groupes locaux que les questions int�-
ressent. C'est un moyen de former les futurs candidats � leur t�che et de les 
faire travailler ensemble d�s maintenant. La pr�paration d’un plan municipal 
portant sur les transformations indispensables � r�aliser dans la p�riode de 
cinq ans et la mise en place d'une information pr�cise et objective recevra 
certainement plus d'attention de la part des �lecteurs que la contestation 
syst�matique du travail du Conseil sortant ou des pol�miques sur les personnes.
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M�me si un succ�s imm�diat ne vient pas r�compenser l'effort des groupes,
qui ont tent� ainsi de revaloriser la notion de participation et de renouveler 
les m�thodes gestionnaires, la voie sera ouverte pour une opposition plus 
efficace et d�bouchera un jour ou l'autre sur un mouvement plus vaste de re-
naissance de la vie politique � l'int�rieur de la commune.

Il nous faut cependant constater que le premier accord conclu dans 
la Seine entre la S.F.I.O. et. le P.C.F., et qui concerne 39 communes de banlieue 
et les 14 secteurs de Paris, est loin de r�pondre � ces quelques principes 
fondamentaux. En essayant de maintenir XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX leurs 
positions acquises en 1959, ces deux partis traditionnels pratiquent une poli-
tique du "donnant-donnant" et montrent une fois de plus qu'ils sont tourn�s vers 
le pass� et ne veulent pas tenir compte des r�alit�s nouvelles ainsi que de la 
mont�e de forces politiques jeunes. Cette volont� de d�fendre � tout prix les
places acquises (ce qui dans certaines communes se traduit pour la S.F.I.O. 
par un renversement d'alliances avec un cynisme tranquille auquel le P.C. se 
pr�te avec une bien �trange courtoisie) en maintenant des m�thodes de vie poli-
tique d�grad�e va � l'encontre des int�r�ts � long terme des forces de gauche, 
car elle d�tourne de celles-ci les jeunes qui acc�dent � la vie politique et 
les militants d'organisations syndicales et populaires qui auraient pu apporter 
un appui d�cisif.

Il faut esp�rer que dans les deux mois qui viennent, dans chaque 
commune, ces militants sauront �lever leurs voix et troubler la bonne cons-
cience des �tats-majors de la S.F.I.O. et du P.C., afin que des m�thodes d�mo-
cratiques pr�sident � l'�laboration des plate-formes municipales et de la 
constitution des listes autrement qu'au niveau des F�d�rations.

- :- :- :-

COMMISSION ECONOMIQUE DE LA SECTION

Nous organisons le JEUDI 21 JANVIER � I7 heures une Conf�rence-D�bat

sur le th�me Le "V�me Plan et les contre-propositions qu’il a suscit�

avec la participation de GILBERT MATHIEU du Journal Le Monde. Cette 

Conf�rence aura lieu 39 rue Lhomond Paris 5�me. 

La premi�re r�union de la Commission Economique de la Section
est pr�vue, pour le Lundi 25 JANVIER A I9 heures Au si�ge des E.S.U. 
8I rue Mademoiselle (M�tro- S�gur, Vaugirard)  

Cette conf�rence-d�bat s'inscrit dans une perspective de sensibilisation politique
d'un milieu d�politis�. Elle vise � montrer � partir d'un probl�me li� au travail 
�tudiant(�conomie pol.) la dimension politique de ce qui est r�duit � des tech-
niques, dans les mati�res enseign�es. De m�me, la commission �conomique tendra 
� armer politiquement les militants et sympathisants non seulement pour acqu�rir
des moyens de critique du contenu de l'enseignement, mais aussi dans la perspec-
tive de la profession. Il est pr�vu  de mettre sur pieds ult�rieurement des 
commissions compos�es d’�tudiants, enseignants, syndicalistes, �conomistes, afin 
d'effectuer une recherche . 
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LES DONNEES D'UNE REFORME DEMOCRATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT -
-----------------------------------------------------------

- PREAMBULE -

La place réservée à l'enseignement est l'un des critères essentiels qui permet-
tent de mesurer la valeur et l'efficacité d'un système politique et social. Or, 
depuis le plan Langevin-Wallon, les propositions avancées par la gauche dans ce 
domaine ont été très insuffisantes 

Face à la crise profonde qui ébranle le système d'enseignement, mis en place il 
y a cent cinquante ans par la bourgeoisie, la réaction de nombreux secteurs de 
la Gauche française a été de défendre l'Université libérale traditionnelle et de 
se contenter de dénoncer les carences  matérielles, "la grande misère de l'Uni-
versité", encourageant ainsi les réactions corporatistes.

Or, en fait, le problème qui se pose est celui des structures de l'enseignement 
et pas seulement du manque de moyens matériels.

C'est sur ce plan du reste, que le pouvoir cherche à exercer son action: les dif-
férentes tentatives de réforme partielle, et plus récemment le plan Fouchet, 
consacrent en fait la volonté du régime d'imposer un plan technocratique de ré-
organisation de l'éducation nationale visant à adapter l'enseignement aux nou-
veaux besoins du capitalisme.

Il faut que la Gauche, pleinement consciente de cette situation nouvelle, en-
gage la lutte sur le véritable terrain. 

Devant la crise que traverse l'enseignement, la défense de l'université libéra-
le ne correspond plus aux réalités présentes. La Gauche doit combattre pour une 
véritable démocratisation de l'enseignement, pour la création d'un service 
national d'éducation (qui implique la nationalisation de l'enseignement privé 
et l'abrogation de lois antilaïques).

Dans l'immédiat, elle doit opposer à la réforme que le Pouvoir va mettre en ap-
plication, un contre-plan de l'université, dans la perspective, d'une transition 
vers le  socialisme.

- NOS PRINCIPES FONDAMENTAUX -

A)- Rôle de l'Université dans la Nation. -

La conception actuelle de l'enseignement, moyen pour les couches les plus 
favorisées, de maintenir leur rang dans la hiérarchie sociale, doit être 
condamnée. Les classes dirigeantes entretiennent le mythe d'un enseigne-
ment démocratique en permettant la promotion d'un très faible pourcentage 
des éléments les plus doués des couches populaires.

A la promotion individuelle des " élites ", il faut proposer la promotion 
collective  des travailleurs, seul moyen de parvenir à une démocratisation 
véritable du recrutement. L'Education nationale doit devenir un investis-
sement social.
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La gratuité  de l'enseignement doit être effective à tous les niveaux 
non seulement pour les fournitures, mais aussi pour le ramassage sco-
laire. Elle implique également l'aménagement des allocations familiales
jusqu'à la fin de la scolarité obligatoire, et au-delà, l'institution 
d'une allocation d'études pour tous, assortie  d'un contrôle quant au 
travail fourni, c'est-à-dire  attribuée sur des critères universitaires.

L'Education nationale a une triple fonction :
l/ - Elle  doit donner au pays des hommes qualifiés pour leur future pro-

fession, c'est-à-dire possédant des connaissances indispensables 
à l'appréhension totale des techniques et de leurs implications 
dans la vie sociale, assurant leur formation ; elle doit leur per-
mettre, en outre, de suivre des enseignements de perfectionnement, 
ces recyclages qu'impose l'évolution économique.

2/ - Elle doit dispenser une culture générale permettant l'épanouisse-
ment de l'individu.

3/ - Elle doit permettre l'apprentissage de la démocratie par la possi-
bilité qu'auront les usagers du Service national d'enseignement de 
participer aux décisions qui les concernent.

B) - La  démocratisation de 1'enseignement.-

Tout essai de démocratisation de l'enseignement qui ne serait pas soutenu 
par des changements économiques et sociaux allant vers le socialisme, ne 
pourrait faire disparaître les inégalités sociales et culturelles héri-
tées du milieu familial. Ainsi, la seule gratuité effective de l'ensei-
gnement à tous les niveaux (en elle-même souhaitable) ne saurait consti-
tuer le seul objectif ou l'objectif prioritaire d'un parti socialiste. 
La lutte pour le socialisme et la lutte pour un enseignement démocrati-
que sont étroitement liées.

- ELEMENTS POUR UN CONTRE-PLAN -

A) - L'enseignement actuel : contenu, méthodes, structures.-

1.- Dans ses structures, l'enseignement actuel perpétue les inégalités so-
ciales (implantation universitaire, division entre C.E.G., C.E.T. et Ly-
cées).

2.- Dans ses programmes, l'Education nationale garde un caractère  d'ency-
clopédisme , tout en négligeant les disciplines nouvelles qui devraient 
permettre d'appréhender les réalités de notre temps : éléments d'économie, 
de sociologie,  de droit, de statistique, etc...

Totalement coupé de la vie sociale et professionnelle, l'enseigné  demeu-
re dans l'impossibilité de confronter à la réalité l'enseignement théo-
rique qu'il reçoit.

3.- Le rapport pédagogique maître-élève, basé actuellement sur un lien 
d'autorité et non de collaboration active, joue un rôle idéologique non
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n�gligeable dans l'enseignement bourgeois. Cet �tat de fait est renforc� 
par un tout un syst�me de notes, d'examens, de concours qui, en organi-
sant la s�lection, pousse � un individualisme forcen� contraire � l'esprit 
communautaire qui est celui du socialisme.

B) - La politique  gaulliste.-

La politique gaulliste en mati�re d'enseignement mat�rialise l'incapacit� 
du syst�me � r�soudre de mani�re globale la crise de l'enseignement tant 
sur le plan des moyens que sur la r�alisation de ses objectifs :

- renvoi � 1970 de l’obligation scolaire jusqu'� 16 ans (pr�vue � l'ori-
gine pour I967) ;

- besoins non satisfaits de classes maternelles en milieu rural et dans 
les grands ensembles;

- suppression des classes dans le primaire pour en cr�er dans les C.E.G. ;

- p�nurie de cr�dits (fournitures scolaires, ma�tres, locaux, etc..).

Mais il est clair qu'en d�pit de ses propres contradictions tenant � la 
nature du syst�me, le Pouvoir manifeste des intentions pr�cises dont les 
grandes lignes du plan Fouchet sont r�v�latrices. En utilisant la n�ces-
saire r�forme du probatoire, le Pouvoir institue en fait un syst�me de 
s�gr�gation sociale plus rigoureuse fond�e sur la dislocation de l'Uni-
versit�. La suppression de la prop�deutique qui �tait contestable dans sa 
forme actuelle et la formation d'enseignants au rabais (en deux  ans) 
s'inscrivent dans cette politique de caract�re technocratique.

C) - Propositions de r�forme.-

1.- Les structures.-

Dans son contenu et ses m�thodes, la d�mocratisation se joue, en fait, d�s 
le plus jeune �ge. Il convient donc d'attribuer une importance particuli�re 
aux classes �l�mentaires et maternelles.

En ce qui concerne l'enseignement moyen, l'institution d'un tronc commun 
jusqu'� 15 ans doit assurer l'orientation permanente qui r�serve tout au 
long de la scolarit� les possibilit�s de changement, la sp�cialisation 
intervenant lorsqu'un niveau suffisant de culture g�n�rale aura �t� at-
teint. Il comportera des cours g�n�raux, communs � tous les �l�ves et des 
cours sp�ciaux dont l'�ventail sera relativement ouvert. A l'issue du 
cycle commun sera dispens� un enseignement plus diff�renci� jusqu'� la 
fin de la scolarit� obligatoire et comprenant deux branches :

- les �tudes th�oriques, orient�es vers l'enseignement sup�rieur ;
- les �tudes pratiques et techniques � tous les degr�s, de telle sorte 

qu'aucun jeune n;entre au travail sans formation professionnelle.

Tous les �tablissements d'enseignement sup�rieur doivent d�pendre stric-
tement du Service National de l'Enseignement (unit� de l'Enseignement).
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Il sera nécessaire de prévoir à tous les échelons des passerelles entre 
les différentes branches, et après une propédeutique commune rénovée, 
des débouchés ouverts notamment sur des instituts de formation profes-
sionnelle, La promotion sociale devra rester sous le contrôle de l'Edu-
cation nationale.

Dans les cinq facultés constituant l'Université " stricto sensu ", les 
divisions ne correspondent pas ou plus  aux techniques actuelles et aux 
nécessités scientifiques. La séparation en Facultés et Grandes Ecoles, 
le découpage des licences et des certificats demeurent fondés sur une 
division en disciplines qui ne correspond plus à la réalité de notre 
époque. (Ex. la recherche est écartelée en biologie et en psychologie 
entre les Facultés de Sciences et de Lettres d'une part et de Médecine 
d'autre part).

2.- La gestion de l'Université.-

Des Conseils tripartites comprenant enseignants, étudiants et parents 
d'élèves représentant des  assemblées régionales  et  des  comités 
régionaux du Plan assureront la gestion des universités. Ces Conseils seront,
par ailleurs, représentés dans les instances du Plan. Cette double liai-
son permettra d'assurer un contact permanent entre l'Université et les 
organes de planification démocratique.

3.- Ces propositions de réforme ne -peuvent être réalisées que si un cer-
tain nombre de conditions matérielles sont réunies: 25 élèves par classe, 
le quart du budget dévolu à l'Education nationale, etc..

Dès maintenant, la lutte pour une Université démocratique doit se con-
crétiser et s'élargir au plan régional5 à l'aide de contre-projets posant 
les problèmes d'implantation universitaire liés aux établissements socio-
culturels, dans l'optique d'une formation permanente.

- ADOPTE PAR LE P.S.U. AU CONSEIL NATIONAL DE LYON DES 7 ET 8 NOVEMBRE 1964 -
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